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Equipement sportif Piscine Peymeinade 121 536,00  -         01/01/2014 par convention 121 536,00  -  121 536,00  -      243 072,00  -        

Emploi EAE Mouans Sartoux 22 031,00  -           01/01/2016 -                           -                    22 031,00  -        22 031,00  -          

Infrastruture numérique NRAZO Grasse 404,00                   01/01/2016 -                           -                    404,00                404,00                  

Politique de la Ville Politique de la VilleGrasse 62 056,00  -           01/01/2016 -                           -                    62 056,00  -        62 056,00  -          

OMFAF OMFAF Auribeau 260 779,00  -         01/01/2016 -                           -                    157 618,00  -      157 618,00  -         46 161,00            

Fiscalité Fiscalité CCMA 97 989,00             01/01/2014 97 989,00             97 989,00       97 989,00          293 967,00          

Periscolaire  Periscolaire  CCMA 32 538,00  -           01/01/2014 32 538,00  -           32 538,00  -     32 538,00  -        97 614,00  -          

Subventions CCMA Subventions CCMA CCMA 18 100,00             01/01/2016 -                           -                    18 100,00          18 100,00            

382 447,00  -         65 451,00             56 085,00  -     279 286,00  -      269 920,00  -         46 161,00            

régularisation


COMMUNE DE LE TIGNET 
COMPTE RENDU DU CONSEIL DU 26 SEPTEMBRE 2016 

Nombre de conseillers : 
23

En exercice 
: 

23

L’an deux mille seize,

Présents
: 

18

Le vingt-six septembre, 

Votants

:

22

Le Conseil Municipal de la Commune du TIGNET dûment convoqué, 

S’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur François BALAZUN Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : mercredi 21 septembre 2016

PRESENTS : M. François BALAZUN, M. José COTTON, M. Jean BROUTIN, Mme Isabelle AUDIC, Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, M. Jacki DERAIN, Mme Nathalie BOUFFEROUK, Pascale DIAZ, Mme Valérie DUFFOSE, Mme Valérie CASTELLANO, M. Jean-Marc FRAYSSIGNES, Mme Marianne DRAUSSIN, M. Christian BORCHI, M. Claude SERRA, Mme Brigitte LUCAS, Mme Brigitte MAUREL, M. Gérard MOLINES, M. Albert WOLFF
POUVOIRS : Mme Corinne RICHARDSON à Mme Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, M. Adrien CLEMENT à M. François BALAZUN, M. Jean-Pierre LELPEUX à M. Christian BORCHI, Mme Brigitte MAUREL à Mme Brigitte LUCAS

ABSENT : Mickaël COULON

Secrétaire de séance : Christian BORCHI  
DELIBERATION N°2016.042 : DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CCAS

Monsieur le Maire expose :

Par délibération N°2014.039 du 7 mai 2014, le Conseil Municipal a fixé à l’unanimité à 10 le nombre des membres du Conseil d’Administration du CCAS, outre le Président (le Maire Président de droit, 5 membres élus et 5 membres nommés)
Le 7 mai 2014, le Conseil Municipal a élu ses membres au Conseil d’administration du CCAS suite à la nouvelle composition du Conseil Municipal issue des élections municipales du 30 mars 2014. Les membres élus en son sein par le Conseil Municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation  proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et au scrutin secret.  
Il rappelle que lors de la désignation des membres du CA du CCAS le 7 mai 2014, deux listes avaient été déposées :
LISTE A : 
· Mme THIBAUDEAU 

· Mme DUFOSSE

· M. BORCHI

· Mme GROSSO

· Mme BOUFFEROUK
LISTE B : 

· M. SERRA

· Mme MAUREL

· Mme LUCAS

· M. MOLINES

· M. WOLFF

A l’issue du scrutin du 7 mai 2014, ont été élus membres du Conseil d’administration du CCAS :

· Mme THIBAUDEAU

· Mme DUFOSSE

· M. BORCHI

· Mme GROSSO

· M. SERRA

Vu la délibération N°2015.061 en date du 15 décembre 2015 désignant Mme Nathalie BOUFFEROUK pour compléter le Conseil d’Administration du CCAS en remplacement de Mme Hélène GROSSO, membre démissionnaire du CA du CCAS par lettre en date du 7 octobre 2015. 
Madame Marie-Elisabeth THIBAUDEAU, membre élu du CA du CCAS a présenté, par lettre en date du 20 avril 2016, sa démission du Conseil d’administration du CCAS. 

Or, en cas de vacance de siège d’un membre issu du Conseil Municipal, le siège est pourvu par un Conseiller Municipal de la liste qui a obtenu ce siège, choisi dans l’ordre de présentation de la liste dans le cas où il n’y a plus de membres figurant sur la liste A.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

· DESIGNE Mme Brigitte MAUREL comme membre du Conseil d’Administration du Centre communal d’action sociale (CCAS).
Le Conseil d’Administration du CCAS est composé de : 
· Mme Nathalie BOUFFEROUK

· Mme Valérie DUFOSSE

· M. Christian BORCHI

· Mme Brigitte MAUREL

· M. Claude SERRA

DELIBERATION N°2016/043 : RECONDUCTION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE DU SERVICE URBANISME REGLEMENTAIRE DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE AU BENEFICE DE LA COMMUNE DU TIGNET
Par délibération N°2016/009 du 11 avril 2016, il a été voté par le Conseil Municipal une convention de mise à disposition ponctuelle du service urbanisme règlementaire de la communauté d’agglomération du pays de grasse au bénéfice de la commune du tignet. Celle-ci est arrivée à échéance le 1er septembre 2016. 

Il rappelle que la Commune du TIGNET étant dotée d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2007, il est compétent pour délivrer au nom de la commune les permis de construire, d’aménager ou de démolir, pour se prononcer sur un projet  faisant l’objet d’une déclaration préalable et pour délivrer les certificats d’urbanisme. Le Maire est également chargé de délivrer l’autorisation d’exécuter les travaux de création, d’aménagement ou de modification d’un établissement recevant du public.
Il rappelle également que la loi ALUR du 24 mars 2014 a mis fin à la mise à disposition des services de l’Etat pour l’instruction des autorisations d’urbanisme relevant de la compétence des communes appartenant à un EPCI de plus de 10 000 habitants, à échéance du 1er juillet 2015 et que la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse a décidé, lors du Conseil Communautaire du 19 décembre 2014, la création d’un service intercommunal d’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour le compte des communes-membres au 1er janvier 2015.

Par délibération N°2014/058 en date du 29 septembre 2014, le Conseil Municipal du TIGNET a autorisé Monsieur le Maire à conclure une convention avec la CAPG pour lui confier l’instruction des demandes d’autorisations en matière d’urbanisme et des certificats d’urbanisme. Or, les missions d’accueil, et d’instruction des déclarations préalables (DP) des certificats d’urbanisme d’information (CUa) sont restées du ressort de la Commune du Tignet et sont exercées par un agent municipal. 

Par courrier en date du 04 février 2016, la Commune, a sollicité la CAPG pour une demande de mise à disposition ponctuelle d’un agent CAPG afin de pallier l’absence de longue maladie d’un de ses agents municipaux. 

Compte-tenu de la nécessité urgente d’accueillir le public en matière d’urbanisme, d’instruire les certificats d’urbanisme d’information (CUa) et les déclarations préalables (DP), la Commune a demandé la possibilité de bénéficier d’une mise à disposition d’un agent instructeur de la CAPG, à hauteur de 50 % de son temps de travail, et ce pour une période de 6 mois afin de l’aider à instruire ses autorisations d’urbanisme citées ci-dessus. Après examen du contexte et les difficultés rencontrées par la commune, la CAPG a répondu favorablement à la demande, sous réserve,  que la Commune prenne en charge financièrement 50% du coût salarial  de l’agent mis à disposition, que cette prestation en l’état ne soit que ponctuelle, étant entendu qu’il conviendra de conformer l’acte en fonction de l’évolution du besoin. 

C’est pourquoi au regard de ces éléments, il convient de formaliser une convention entre la CAPG et la Commune, dont l’objectif est de définir précisément, les modalités de fonctionnement et de remboursement relatives à cette prestation. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :
· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la communauté d’agglomération du pays de grasse, représentée par son président, Jérôme VIAUD, Maire de grasse, pour la mise à disposition ponctuelle du service urbanisme de la Communauté d’Agglomération du pays de grasse au bénéfice de la commune du tignet, et ce pour une période de 6 mois. 
· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes et documents afférents à ladite convention (Avenants…)
· D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget primitif 2016 – chapitre 012 –  charges de personnel.
DELIBERATION N°2016/044 : APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT)

Monsieur le Maire expose au conseil municipal :

Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) adopté par cette instance le 7 septembre 2016 et notifié à la commune le ……. ;

Les travaux d’évaluation de la CLECT ont pour but de garantir la neutralité budgétaire pour les communes et la structure intercommunale au moment du transfert d’une compétence. L’attribution de compensation de chaque commune concernée est ensuite modifiée en tenant compte du rapport de la CLECT.
La CLECT «CAPG », composée de représentants des 23 communes membres de la CAPG, s’est réunie à plusieurs reprises pendant le premier semestre 2016 pour définir les méthodes de calcul et évaluer les charges transférées depuis la création de la CAPG, à savoir :

· équipement nautique (piscine découverte), transfert de la Ville de Peymeinade à la CAPG,

· périscolaire des communes, transfert des communes de l’ex CCMA à la CAPG,
· développement numérique du territoire communautaire, dont établissement et exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques conformément au I de l’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales », transfert de la Ville de Grasse à la CAPG de l’équipement qui permet la liaison ADSL avec le quartier de Magagnosc,
· Animation des contrats de Ville transféré de la Ville de Grasse à CAPG,
· « jeunesse » transfert de la Commune d’Auribeau sur Siagne à CAPG,

· espaces activité emploi (EAE), transfert de la Ville de Mouans-Sartoux à la CAPG,
· restitution aux communes ex CCMA du versement de subventions aux associations d’animation locale qui ne répondent plus aux critères d’intérêt communautaire.
Par ailleurs, la CLECT a corrigé les produits fiscaux de référence pour les communes de l’ex CCMA.
Notre commune n’est pas directement concernée par ces évaluations, mais  doit cependant donner son avis sur son éventuelle adoption, la majorité qualifiée de l’ensemble des communes membres étant requise.
Les tableaux ci-dessous présentent une synthèse de ces travaux 
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Subventions + 

periscolaire

Révision

AMIRAT 3617 449 0 449

ANDON 74 785 25 781 -5231 20 550

BRIANCONNET 20 606 3 201 0 3 201

CAILLE 49 216 16 818 -4108 12 710

COLLONGUES 4118 1250 0 1 250

ESCRAGNOLLES 36 843 12 428 -9038 3 390

GARS 5986 372 0 372

MAS 16368 2 813 500 3 313

MUJOULS 2477 629 500 1 129

SAINT-AUBAN 25 748 7 910 4200 12 110

SERANON 60 752 15 585 -1923 13 662

VALDEROURE 50 509 10 753 662 11 415

Total 351 025 97 989 -14 438 83 551

Détermination des produits à intégrer dans l'AC - Communes Ex- CCMA


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour », voix 5 «Abstention » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA, Mr. MOLINES, M. WOLFF) décide : 
· D’APPROUVER le rapport de la CLECT joint en annexe ;

· DE NOTIFIER cette décision à Monsieur le représentant de l’Etat, Monsieur le Président de la CAPG et Monsieur le Président de la CLECT
DELIBERATION N°2016.045 : APPROBATION DE LA CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DU TIGNET ET L’ASSOCIATION L’AVENIR DE GRASSE POUR LA MISE A DISPOSITION DE SES INSTALLATIONS AU PROFIT DE LA POLICE MUNICIPALE DU TIGNET 

Monsieur le Maire expose :

Dans le cadre de l’entraînement au tir de la Police Municipale du Tignet, cette dernière ne possédant de structures propres à cet exercice, elle souhaite acquérir une convention avec l’Association « Avenir de Grasse ». Cette association sportive, Loi 1901, spécialisée dans le tir, déclarée en Sous-Préfecture de Grasse en 1903, sous le numéro 2, avec le social sis Boulevard Fragonard, Allée des Bains de Grasse , est adhérente à la Fédération Française de Tir. 

L’association « L’Avenir de Grasse » met à la disposition de la Police Municipale du Tignet, une partie de ses installations, uniquement en dehors des horaires d’ouverture du club. Cette mise à disposition a pour objet l’entraînement des policiers municipaux. 

La présente convention est consentie et acceptée à compter du 1er septembre 2016, pour une durée d’un an et sera renouvelée si besoin. 

La Mairie du Tignet versera la somme de 340 euros par an (correspondant à une licence à 150 € et deux séances à 95 €) sur la durée de la convention. Cependant, toute révision ou participation ou toute autre mesure induisant une charge supplémentaire devra faire l’objet d’une négociation assortie d’un avenant. Si l’une des parties souhaite dénoncer la présente convention avant échéance, elle pourra le faire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Vu le Code général des Collectivités territoriales, 

Considérant que par cette convention, l’association «  L’Avenir de Grasse » met à la disposition de la Police Municipale du Tignet une partie de ses installations pour des exercices de tir,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :

· D’APPROUVER la convention entre la ville du Tignet et l’association « L’Avenir de Grasse » dans le cadre de la mise à disposition d’une partie de ses installations à la police municipale du Tignet pour des exercices de tir.

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention entre la ville du Tignet et l’association L’Avenir de Grasse et l’ensemble des actes et documents afférents à cette dernière. 
DELIBERATION N°2016.046 : APPROBATION DE LA CONVENTION DE MUTUALISATION ENTRE LA COMMUNE DU TIGNET ET LA VILLE DE GRASSE POUR LA MISE A DISPOSITION A TITRE GRATUIT DE MONITEUR DE TIR AU PROFIT DE LA POLICE MUNICIPALE DU TIGNET
Monsieur le Maire expose : 

Le mécanisme de mutualisation impulsé par la loi du 16 décembre 2016 relative à la réforme des collectivités territoriales (RCT), renforce la dynamique de la coopération intercommunale. Outil efficace, il offre des opportunités d’utilisation en termes de moyens pour les communes avec des enjeux de réalisation d’économies.  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’article L. 5211-39-1 du CGCT du Code général des Collectivités Territoriales 

Vu le  contenu de la loi du 16 décembre 2010  relative à la réforme des collectivités territoriales (RCT),
Considérant que la convention de mutualisation vise à mettre à disposition à titre gratuit un ou plusieurs moniteurs en maniement des armes, dits « MMA » par la ville de Grasse au profit de la police municipale de la commune du Tignet,

Considérant la nécessité de la formation à l’entraînement au tir des policiers municipaux de la commune,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :

· APPROUVER la convention de mutualisation entre la ville du Tignet et la ville de Grasse pour la mise à disposition à titre gratuit de moniteur de tir au profit de la police municipale du Tignet,

· AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation entre la ville du Tignet et la ville de Grasse pour la mise à disposition à titre gratuit de moniteur de tir au profit de la police municipale du Tignet, et l’ensemble des actes et documents afférents à cette dernière. 

DELIBERATION N°2016.047 : DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR LA REFECTION DU GAZON SYNTHETIQUE DE DEUX TERRAINS DE FOOTBALL DU PLATEAU SPORTIF PIERRE LAFFITTE

Monsieur José COTTON expose au Conseil Municipal que par délibération n° 2015/068 du 15 décembre 2015, nous avons sollicité divers cofinanceurs :
· Conseil Régional




26 000 €

· Fédération Française de Football


15 000 €

· Caisse Allocations Familiales


55 000 €

· Conseil Départemental


            8 000 €

Pour la réfection du gazon synthétique de deux terrains de football du plateau sportif Pierre Laffitte.

A ce jour nous devons apporter des modifications quant au plan de financement de cette opération qui s’élève à 130 112 € H.T.

D’une part, nous avons reçu de la FFF (en date du 4 avril 2016) un refus de subventionner la réfection des gazons synthétiques.

D’autre part, le Conseil Régional, sur proposition de son Président Christian Estrosi, a créé le fonds régional d’aménagement du territoire (FRAT).

Dispositif qui vient en aide aux communes pour des opérations améliorant le cadre de vie et soutenant le développement économique local.

Nous avons confirmation par courrier du Conseil Régional en date du 21/06/2016 que notre projet est éligible au FRAT.
Nous proposons un nouveau plan de financement du projet :

· Région (FRAT) 30%





  39 000,00 € H.T.

· CAF 







  30 000,00 € H.T.

· Conseil Départemental 




25 000,00 € H.T.

· Totale subvention






  94 000,00 € H.T.

· Part communale






  36 112,00 €

· T.V.A.






  26 022,40 €

· Soit financement communal 




  62 134,40 €

· Montant total du projet




   156 134,40 € T.T.C.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :

· DE SOLLICITER les subventions auprès des divers cofinanceurs : 

· D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs de ce projet.

· D’ACCEPTER le plan de financement ci-dessus.
DELIBERATION N°2016/048 : DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET PRINCIPAL
Monsieur José COTTON rappelle la délibération n°2016/024 du 11 avril 2016 adoptant le budget primitif 2016. Il expose aux membres du Conseil Municipal qu’il convient de modifier quelques inscriptions budgétaires.

FONCTIONNEMENT :
Suite à la demande de la trésorerie, supprimer la recette de 6200 € pour la vente du minibus à la CAPG du compte 775, pour l’imputer à la section d’investissement au compte 024. Le budget devant être voté en équilibre, nous affectons cette somme au compte 6419 (remboursement sur rémunération du personnel) dont les recettes ont déjà dépassé les prévisions budgétaires.
Suite à la dissolution du SITPG, la commune du Tignet a perçu pour solde de tout compte la somme de 1324,56 euros.

INVESTISSEMENT :
Affectation de la somme de 6200 € sur le compte 024 (produits cessions d’immobilisations) et contrepartie en dépenses au compte 2188 immobilisations corporelles et achats matériel.

Suite à la dissolution du SITPG, la commune du Tignet a perçu pour solde de tout compte la somme de 689,53 euros.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :
· D’ADOPTER la décision modificative n°1 pour le budget principal telle que présentée ci-après 

	FONCTIONNEMENT
	
	

	INTITULE
	DEPENSES
	RECETTES

	775 Produits cessions immo
	· 
	· 6200,00 €

	6419 Rbt rémunérations personnel
	
	+ 6200,00 €

	002 Résultat
	
	+ 1324,56 €

	022 Dépenses pour imprévus
	+ 1324,56 €
	

	
	
	

	
	· 
	

	EQUILIBRE
	1324,56 €
	1324,56 €

	
	
	

	INVESTISSEMENT
	
	

	INTITULE
	DEPENSES
	RECETTES

	024 Produits cessions immo
	
	+ 6200,00 €

	2188 Immo corporelles achat matériel
	+ 6200,00 €
	

	001 Solde exécution
	
	+ 689,53 €

	2188 Immo corporelles achat matériel
	+ 689,53
	

	EQUILIBRE
	6889,53 €
	6889,53 €


DELIBERATION N°2016.049 : INTEGRATION DE L’ACTIF DU SITPG SUITE A SA DISSOLUTION
Monsieur José COTTON expose :

Le Syndicat Intercommunal de Télévision du Pays de Grasse  a été dissous par arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2015. Les opérations comptables correspondantes à cette dissolution ont été effectuées par la Trésorerie de Grasse Municipale et Banlieue le 2 mai 2016. Une recette de 2014,09 € a été constatée dans les écritures de la commune du Tignet au titre du reversement de la trésorerie du SITPG. Il y a lieu également d’intégrer l’actif et le passif de ce syndicat en constatant une augmentation du résultat d’investissement à hauteur de 689,53 € (ligne budgétaire 001) et du résultat de fonctionnement à hauteur de 1324,56 € (ligne budgétaire 002).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :

· D’APPROUVER les propositions telles que ci-dessus présentées.

· D’APPROUVER l’intégration de l’actif et du passif du Syndicat Intercommunal de Télévision du Pays de Grasse en constatant une augmentation du résultat d’investissement à hauteur de 689,53 € et du résultat de fonctionnement à hauteur de 1324,15 €

· DE CONSTATER que les crédits correspondants ont été prévus par délibération municipale n° 2016/000 du 26 septembre 2016 concernant la décision modificative n° 1 du budget principal.

· DE PROCEDER à l’affectation de ces résultats du syndicat dans le budget principal comme ci-dessous et de constater que, dès lors, les résultats sont les suivants :
	LIGNE BUDGETAIRE
	INTITULE COMPTE
	SOMME BP 2016
	INTEGRATION SITPG
	RESULTAT CUMULE

	002
	Résultat de fonctionnement reporté
	130 272,60 €
	1 324,56 €
	131 597,16 €

	001
	Résultat d’investissement reporté
	1 328 506,29 €
	689,53 €
	1 329 195,82 €


· D’AUTORISER monsieur le Maire à poursuivre les démarches correspondantes et à signer l’ensemble des actes et documents y afférents.
DELIBERATION N°2016.50 – MISE A JOUR  DE LA TAXE DE SEJOUR 
Monsieur José COTTON rappelle que par délibération N°2001/045 du 12 octobre 2001 la commune du Tignet a instauré une taxe de séjour pour les hôtels, chambres d’hôtes, les locations meublées et les campings installés sur la commune.

Vu le CGCT et notamment son article L2333-26 (modifié par la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 art 67)

Vu la loi des finances pour 2015 et notamment son article 67

Considérant que le principe de la taxe de séjour est de faire participer les touristes aux dépenses couvrant des travaux d’amélioration de l’espace public ainsi qu’à la politique culturelle et sportive de la commune 

Considérant que l’institution d’une taxe de séjour au réel permet de mieux suivre l’activité économique 

Considérant que cette taxe est encaissée par le propriétaire au moment de la location puis reversée à la mairie

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 17 voix « Pour », voix 5 « Contre » (Mme LUCAS pour 2 voix, M. SERRA, Mr. MOLINES, M. WOLFF) décide : 
· D’INSTAURER une mise à jour du montant de la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2017 de la façon suivante :

4 étoiles 2.30 €




1 étoile 0.80 €

3 étoiles 1.50 €




0 étoile 0.80 €

2 étoiles 0.90 €




Campings 0.60 €

· D’EXONERER de la taxe de séjour :
Les personnes mineures 
Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés sur la commune

Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence
· D’AUTORISER le Maire à prendre, en cas d’absence de déclaration, de déclaration erronée ou de retard de paiement de la taxe de séjour, toutes les mesures nécessaires à l’application de cette taxe.

DELIBERATION N°2016.051 : REVISION DES TARIFS DE LA CANTINE SCOLAIRE
Monsieur José COTTON rappelle aux membres du Conseil Municipal que depuis un arrêté du Conseil d’Etat en date du 11 juin 2014, celui-ci est seul compétent pour fixer les tarifs de la cantine scolaire. 

Par délibération N° 2015/038 du 23/06/2015 la commune du Tignet a adhéré à un groupement de commande pour la fourniture de repas dans le cadre d’une démarche d’entente intercommunale avec la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse (CAPG) et les communes de Cabris, Spéracèdes, St Cézaire sur Siagne à compter du 1er janvier 2016.

Un appel d’offre a été lancé par la CAPG le 25/09/2015 pour fournitures et livraisons de repas scolaires applicable au 1er janvier 2016. Le rapport d’analyse a attribué le marché à la Société SCOLAREST.

· Considérant l’augmentation des tarifs en moyenne de 1,88% à compter du 1er septembre 2016, nous vous proposons de réviser ceux de la commune du Tignet à compter du 1er janvier 2017 comme suit :

· Enfant



3.30€

· Personnel



3.80€

· Enseignant



3.80€

· Enfant hors commune

3.80€
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :
· DE REVISER la grille des tarifs de la cantine scolaire ci-dessus à compter du 1er janvier 2017.
DELIBERATION N°2016.52 : AMORTISSEMENT TRAVAUX ORANGE

Monsieur José COTTON rappelle au Conseil Municipal que nous avons inscrit au budget primitif de 2016 la somme de 6226,40 euros représentant des travaux d’enfouissement de ligne Orange sur le secteur du Flaquier Nord.

La trésorerie municipale nous demande de bien vouloir amortir cette somme prise en charge par la commune et qui représente la quote-part du coût des travaux d’enfouissement des lignes de télécommunication. Cette participation n’est pas éligible au FCTVA  pour la collectivité versante.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres votants, décide :

· D’AMORTIR cette somme sur une année. 
La séance est levée à 20h46



Le Maire









François BALAZUN
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